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RAPPORT DU SECRÉTARIAT SUR SES ACTIVITÉS DE JUIN 2008 À JUIN 2010 

	Résumé
Ce document présente une vue générale des activités entreprises par la Section du patrimoine culturel immatériel et les résultats obtenus dans le cadre de la mise en œuvre des décisions et des objectifs stratégiques du Comité intergouvernemental depuis la deuxième session de l’Assemblée générale (Paris, juin 2008), en particulier celles qui ne sont pas  mentionnées ailleurs dans les documents de travail et d’information rédigés pour cette session. Des informations plus détaillées sur toutes les activités de la Section du patrimoine culturel immatériel sont disponibles auprès du Secrétariat. 


1. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO assure le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin d’assister les organes directeurs dans leurs tâches. Le Secrétariat soutient ces organes dans leur gouvernance de la Convention, traite les candidatures soumises par les États parties pour inscription sur l’une des trois listes établies par la Convention et les demandes d’assistance internationale, et met en œuvre les projets pour lesquels le Comité a approuvé une assistance internationale. La Section est également en charge, en particulier au titre du Programme ordinaire et du Programme additionnel complémentaire de l’UNESCO (financé par les contributions extrabudgétaires), du renforcement des capacités nationales des États membres pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, du soutien de leurs activités de sauvegarde, ainsi que de fournir des informations sur le patrimoine culturel immatériel et de sensibiliser à son importance, conformément aux résultats escomptés de la MLA2 tels que définis dans le C/5. 

2. Afin d’assurer le Secrétariat de la Convention, et conformément aux dispositions des Directives opérationnelles qui ont été approuvées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008, la majorité des ressources humaines et du budget ordinaire de la MLA2 pour 2008-2009 (34 C/5) au Siège a été consacrée à l’organisation des réunions statutaires, au traitement des candidatures et de l’assistance internationale ainsi qu’à la traduction des documents. En effet, afin d’honorer tous ces impératifs, une grande partie du budget de la Section originellement attribué au renforcement des capacités des États membres, à la coordination accrue entre les Conventions de 2003 et de 1972, ou dédié spécifiquement à l’égalité des genres et à la région Afrique, a dû être reprogrammée afin de soutenir le travail du Secrétariat de la Convention.
3. Pour 2010-2011 (35 C/5), 33 % du budget de la MLA 2 sont attribués à la Section pour soutenir le Secrétariat de la Convention, 61 % au renforcement des capacités des États membres pour une sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel et 6 % à la sensibilisation des décideurs et du grand public à l’importance du patrimoine immatériel. Alors que 80 % du budget ordinaire attribués au renforcement des capacités des États membres pour une sauvegarde effective du patrimoine culturel immatériel ont été décentralisés aux Bureaux hors Siège, les 20 % restants sont utilisés par la Section du patrimoine culturel immatériel pour coordonner la stratégie générale de renforcement des capacités et développer du matériel de formation afin de la soutenir : projets d’ateliers, matériel de curriculum, plans de leçons, présentations, brochures et autres sources d’information adaptables aux différents besoins en formation des États membres. 

4. Cet effort de renforcement des capacités est dirigé sur plusieurs priorités, en premier lieu pour  fournir un soutien technique au processus de ratification des États non encore parties. Il vise également à améliorer les capacités de sauvegarde des États parties, particulièrement celles des pays en voie de développement, afin qu’ils puissent bénéficier plus efficacement des mécanismes de coopération internationale de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et présenter des demandes d’assistance internationale dans le cadre de la Convention.

A. Assistance aux organes directeurs de la Convention 
5. Les tâches principales du Secrétariat concernant les organes directeurs ont été :
a) l’organisation des réunions statutaires de l’Assemblée générale des États parties à la Convention, du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de ses groupes de travail, de l’Organe subsidiaire pour l’examen des candidatures sur la Liste représentative, du Bureau du Comité intergouvernemental, et des examinateurs des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente 2009 et des demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis ; 

b) la mise en œuvre des décisions du Comité et des résolutions de l’Assemblée générale et le rapport sur leur exécution ; 

c) le traitement des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine, des propositions de programmes, projets et activités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance préparatoire et internationale ;

d) l’examen des demandes d’accréditation des organisations non gouvernementales et la préparation des recommandations au Comité.

6. Depuis la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008, le Secrétariat a organisé dix-sept réunions des organes directeurs. Ces dix-sept réunions comprennent la troisième session de l’Assemblée générale, deux réunions du Comité (Istanbul et Abou Dhabi), cinq réunions du Bureau du Comité intergouvernemental au Siège de l’UNESCO et une consultation en ligne sur le Rapport du Comité sur ses activités (en plus des réunions du Bureau pendant la session du Comité pour préparer son travail quotidien), sept réunions de l’Organe subsidiaire afin d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste représentative entre novembre 2008 et mai 2010, et une réunion d’un groupe de travail responsable de l’examen initial des propositions de programmes, projets et activités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

7. A la demande du Comité, le Secrétariat a également fourni une assistance au groupe intergouvernemental de travail créé par le Comité lors de sa quatrième session
 et ouvert à tous les États parties afin de discuter des amendements éventuels des Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale en juin 2008, à la lumière de l’expérience acquise au cours du premier cycle de la mise en œuvre de la Convention. Dans ce cadre, le Secrétariat a organisé quatre réunions supplémentaires : une réunion d’experts préparatoire, deux réunions du groupe de travail intergouvernemental, et une réunion du groupe de travail restreint. 
8. Le Secrétariat a en outre fourni une assistance à 62 experts du patrimoine culturel immatériel pour assister aux réunions du Comité (y compris les réunions de l’Organe subsidiaire, du Bureau et du groupe de travail). En conformité avec les directives pour l’utilisation des ressources du Fonds, le Secrétariat a pris en charge l’organisation de voyages (achat de billets d’avion et financement de l’indemnité de subsistance) afin d’assurer la participation de 21 experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en voie de développement membres du Comité, et 24 experts représentant des pays en voie de développement États parties non membres du Comité, à la troisième et quatrième sessions du Comité. En outre, le Secrétariat a organisé le voyage de 20 examinateurs pour leur participation à la quatrième session du Comité intergouvernemental. Le Secrétariat a également organisé le voyage et le séjour de 11 experts du patrimoine culturel immatériel pour la réunion d’experts sur la révision des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.
9. Depuis la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008 et dans le cadre des réunions susmentionnées, le Secrétariat a préparé environ 130 documents (environ 100 documents de travail et 30 documents d’information et autres) équivalent à un total de plus de 5 800 pages standard
. Environ 3 900 pages ont été préparées en anglais et en français, 1 700 en version bilingue français-anglais, et 130 pages dans les six langues (anglais, français, arabe, chinois, russe, espagnol).
10. Suite à l’intégration des 90 éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative à la troisième session du Comité intergouvernemental à Istanbul (novembre 2008), le Secrétariat a informé les quatorze États non encore parties à la Convention ayant un élément proclamé qu’ils bénéficieraient, à l’égard de ces éléments, de tous les droits découlant de la Convention. Ils ont été invités à exprimer leur plein consentement à l’encontre des obligations découlant de la Convention, par notification adressée au Directeur général de l’UNESCO sous forme écrite. 
11. Depuis la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008, le Secrétariat a enregistré 503 dossiers et traité 410 d’entre eux, tous mécanismes de la Convention confondus (Liste de sauvegarde urgente, Liste représentative, Registre des bonnes pratiques, assistance préparatoire et internationale, accréditation des ONG). En outre, le Secrétariat a procédé à la traduction d’environ 3 000 pages de dossiers de candidature et propositions de projets programmes et activités de sauvegarde dans les deux langues de travail du Comité :
a) Le Secrétariat a reçu et traité 15 dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente pour le cycle 2009 (dont deux sont restés incomplets et un a été reporté par l’État partie soumissionnaire au cycle de 2010) et cinq dossiers de candidature pour le cycle 2010. Pour l’examen de 17 de ces candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, le Secrétariat a établi 36 contrats avec 34 examinateurs (deux examinateurs ont examiné la même candidature deux fois pour les cycles de 2009 et 2010). Le Comité intergouvernemental a inscrit 12 éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.
b) Le Secrétariat a traité 111 candidatures sur la Liste représentative pour le cycle 2009, dont le Comité intergouvernemental a inscrit 76 éléments. Pour le cycle 2010, conformément à la décision 4.COM 19 (paragraphe 8), le Secrétariat a traité en priorité les candidatures pour la Liste représentative soumises par les États parties qui n’avaient pas d’éléments inscrits sur cette liste, avaient quelques éléments inscrits ou avaient présenté des candidatures multinationales. En conformité avec cette décision, le Secrétariat a enregistré les 147 candidatures reçues pour le cycle 2010 et traité 54 d’entre elles. Le Secrétariat a également traité 12 dossiers de candidature supplémentaires soumis par les États parties à identifier un nombre limité de candidatures devant être examinées en priorité au cours du cycle 2010, afin de leur donner la possibilité de remplacer l’un des dossiers préalablement identifiés pour un traitement prioritaire.
c) Le Secrétariat a traité cinq propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention pour le cycle 2009 et 15 pour le cycle 2010. Le Comité a sélectionné trois programmes, projets et activités qu’il considère reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. 
d) Le Secrétariat a traité 21 demandes d’assistance préparatoire pour l’élaboration de candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente et des propositions de programmes, projets et activités au cours des deux cycles. Le Comité a approuvé 15 de ces demandes.
e) Le Secrétariat a traité 10 demandes d’assistance internationale. En conformité avec les instructions du Bureau, le Secrétariat a fourni des projets de recommandation pour les cinq demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis et a identifié des examinateurs ayant des compétences appropriées pour examiner les cinq demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, parmi lesquels le Bureau a sélectionné deux examinateurs pour chaque demande. Pour ces dernières, le Secrétariat a établi huit contrats avec huit examinateurs (deux examinateurs ayant été nommés respectivement pour deux demandes). Le Comité a approuvé cinq demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis et trois demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis.
f) Pour l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, le Secrétariat a présenté un total de 96 examinateurs potentiels au Bureau ou au Comité, a informé chaque examinateur potentiel de la nature de la tâche, de l’objet de la candidature ou de la demande et de l’État soumissionnaire, et leur a indiqué le calendrier et les termes de référence pour leur examen. Le Secrétariat s’est assuré qu’ils étaient en principe disponibles pour effectuer le travail demandé s’ils étaient sélectionnés, et a vérifié qu’ils n’avaient pas de conflit d’intérêts ou tout autre motif de disqualification (par exemple, être un ressortissant de l’État soumissionnaire). Le Secrétariat a fourni le nom et des informations succinctes sur le profil de chacun des quatre examinateurs candidats associés à un dossier de candidature particulier avec un résumé statistique des examinateurs candidats proposés pour permettre leur sélection. Après sélection par le Bureau ou le Comité, le Secrétariat a établi 46 contrats pour les services des examinateurs, pour un montant total de 68 000 dollars des États-Unis.
g) Le Secrétariat a reçu des demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales pour fournir des services consultatifs au Comité, et a préparé des recommandations à cet égard au Comité. Depuis la deuxième session de l’Assemblée générale, le Secrétariat a examiné un total de 189 demandes d’accréditation d’ONG, dont 98 ont été recommandées par le Comité pour l’accréditation à l’Assemblée générale.
12. Le Secrétariat a maintenu une base de données d’ONG, d’instituts de recherche, de centres d’expertise et d’autres entités ayant des compétences dans le patrimoine culturel immatériel mise à jour régulièrement (plus de 700 ONG ou institutions sont enregistrées), diffusé des informations sur la Convention parmi les ONG des pays en voie de développement, et a facilité leur demandes d’accréditation auprès du Comité pour fournir des services consultatifs. Le Secrétariat a également assisté le Comité en vue d’identifier des modalités et méthodes pour faciliter la contribution des ONG des pays en voie de développement ;
13. Le Secrétariat a géré les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel en conformité avec les directives pour l’utilisation des ressources du Fonds qui ont été approuvées par l’Assemblée générale en juin 2008. Au cours de la période allant du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009, le Comité a dépensé 495 157 dollars des États-Unis (moins d’un tiers du Fonds) sur un montant total disponible de 1 828 610 dollars des États-Unis. (Le rapport financier pour le premier semestre de 2010 n’est pas encore disponible.) Conformément à la décision 4.COM 12, le Secrétariat a également préparé un projet de budget pour l’Assemblée générale, construit suivant le plan d’utilisation des ressources du Fonds adopté par le Comité. 
14. Conformément à la Résolution 2.GA 5, le Secrétariat a fourni une assistance au Comité pour la préparation : 
a) d’un projet de directives opérationnelles additionnelles pour la mise en œuvre de la Convention concernant la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel, l’utilisation de l’emblème de la Convention et la recherche de moyens pour augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;
b) de directives additionnelles concernant le choix des examinateurs ayant des compétences appropriées pour examiner les candidatures sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, et de directives et formats communs pour les rapports périodiques des États parties
.

15. Le Secrétariat a également été très actif dans la mise à jour de son site Internet www.unesco.org/culture/ich. Les éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sélectionnés par le Comité, les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, les observations écrites des États parties, les résolutions de l’Assemblée générale et les décisions du Comité intergouvernemental, ainsi que les rapports des différentes sessions des organes statutaires sont tous disponibles en ligne. Les documents de travail pour chaque session sont accessibles à tous les États parties ainsi qu’aux organismes accrédités, organismes publics ou privés et aux personnes invitées à la session, conformément à l’article 42 du Règlement intérieur. 
16. Pour l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, le Secrétariat a établi un site Internet protégé par un mot de passe destiné aux examinateurs, où chaque candidature, y compris les photos et vidéos nécessaires, ainsi que des versions préliminaires de la candidature et la correspondance y afférente, ont été disponibles. Le Secrétariat a également mis à leur disposition les termes de référence pour l’examen et un extrait des Directives opérationnelles relatif à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. 
17. Pour l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative, le Secrétariat a également établi un site Internet protégé par un mot de passe permettant aux membres de l’Organe subsidiaire de consulter les candidatures et la documentation y afférente. Comme demandé par l’Organe subsidiaire, le Secrétariat a également mis à disposition sur ce site des vidéos facultatives accompagnant la plupart des candidatures, en plus des photographies obligatoires. Ont également été mis à la disposition de l’Organe subsidiaire les dossiers de candidature originaux et les demandes d’informations complémentaires envoyées par le Secrétariat. 
18. Le Comité du patrimoine mondial à sa 33e session a demandé au Centre du patrimoine mondial de préparer un document sur la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel et sa coopération et ses échanges avec d’autres conventions et programmes dans le domaine du patrimoine culturel pour en débattre lors de la 34e session en 2010. Le Secrétariat de la Convention de 2003 a participé activement à l’élaboration de ce document. 
B. Les efforts de renforcement des capacités des États membres pour l’adhésion à la Convention de 2003 et la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, en particulier à travers la mise en œuvre de la Convention
19. Suite au dépôt de son instrument de ratification par le Malawi le 16 mars 2010, le nombre total d’États parties à la Convention sera passé de 93 au moment de la deuxième session de l’Assemblée générale à 123 au moment de la troisième session. D’autres États ont ratifié la Convention mais n’ont pas encore déposé leurs instruments de ratification, et deviendront États Parties prochainement. 
20. La Section du patrimoine culturel immatériel a assisté les bureaux de l’UNESCO hors Siège en Afrique australe et au Pacifique dans l’organisation de plusieurs ateliers de consultation nationale impliquant un large éventail de parties prenantes dans la mise en œuvre de la Convention, les sensibilisant ainsi à l’importance de la Convention et mobilisant leur appui en vue de sa ratification. 
21. Le Secrétariat a contribué à renforcer les capacités de sauvegarde dans les États membres, en particulier en Afrique, en :
a) développant et mettant en œuvre 45 plans de sauvegarde financés par des contributions extrabudgétaires, principalement du gouvernement du Japon ; 
b) organisant des ateliers de formation avec la participation des parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales. Des représentants gouvernementaux de 45 États africains ont été formés sur le fonctionnement de la Convention, ainsi que des représentants gouvernementaux de 17 États du Pacifique et de quatre États de la région arabe. Ces activités ont été principalement financées par le programme ordinaire, les États arabes ayant bénéficié d’un financement de l’Union européenne ;
c) mettant en œuvre 15 activités dans lesquelles les représentants de plus de 20 États membres ont bénéficié d’une formation et d’une assistance pour l’inventaire de leur patrimoine immatériel et ont procédé  à un échange d’expériences. Ces activités ont été principalement financées par des contributions extrabudgétaires, en particulier du gouvernement de la Flandre.
Bien que ces activités aient été mises en œuvre principalement par les bureaux hors Siège, la Section a contribué à mobiliser ces ressources extrabudgétaires, à élaborer les documents de projet soumis aux donateurs, a fourni un appui régulier à leur mise en œuvre, évalué leurs résultats et soumis des rapports.
22. La Section a coordonné des recherches sur deux des programmes, projets et activités que le Comité a choisis en 2009 et il a diffusé des informations sur les mesures et les méthodes utilisées ainsi que sur les expériences acquises.

23. La Section a coordonné et supervisé, en étroite collaboration avec les bureaux hors Siège, la mise en œuvre de cinq demandes d’assistance internationale approuvées par le Comité. 

24. Dans la perspective que d’ici deux ans les pays en voie de développement dans toutes les régions du monde puissent tirer pleinement partie des mécanismes de la Convention, en particulier des possibilités d’assistance internationale, le Secrétariat élabore une stratégie de renforcement des capacités à travers des activités de formation. À cette fin, le Secrétariat développe : 
a) des ressources d’information modulables, adaptables à des besoins spécifiques, en anglais et en français, et facilement traduisibles afin de satisfaire les besoins locaux, dans des domaines tels que la ratification de la Convention, sa mise en œuvre au niveau national, l’élaboration d’inventaires, la préparation de candidatures aux différentes listes et mécanismes de la Convention, y compris les demandes d’assistance internationale, ou encore le rôle de la société civile dans la mise en œuvre de la Convention ;
b) un réseau mondial d’experts formés de manière appropriée et disponibles pour animer de tels ateliers dans les États membres.

25. Dans la stratégie globale de l’UNESCO pour le renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le réseau croissant de centres de catégorie 2 jouera un rôle toujours plus important. Lors de sa 35e session, la Conférence générale de l’UNESCO a approuvé la création de cinq centres de ce type, qui s’ajoutent à l’actuel Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL) au Pérou. Les cinq nouveaux centres comprennent le Centre international d'information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique, en République de Corée ; le Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique, en Chine ; le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique, au Japon ; le Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l'Ouest et en Asie centrale, en République islamique d’Iran ; et le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est, en Bulgarie. Afin de soutenir les processus de prise de décision du Conseil exécutif et de la Conférence générale, le Secrétariat a réalisé une étude de faisabilité pour chaque centre proposé, et a négocié avec les autorités nationales respectives les contributions de chaque centre aux programmes de l’Organisation. Alors que les États concernés poursuivent leurs démarches en vue de l’établissement de ces centres de catégorie 2 dans les prochains mois, la Section du patrimoine culturel immatériel favorise leur coopération réciproque et avec les États membres de l’UNESCO afin de renforcer les capacités nationales, sous-régionales et régionales.
C. Améliorer l’information sur le patrimoine culturel immatériel, renforcer la sensibilisation à son importance et assurer une meilleure visibilité de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
26. Comme requis par l’Assemblée générale (Résolution 2.GA 9bis), le Secrétariat a demandé à l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle de communiquer l’emblème de la Convention aux pays appartenant à l’Union pour la protection de la propriété en vue d’assurer la protection de l’emblème en vertu de l’article 6ter de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. L’emblème bénéficie désormais de la pleine protection de la Convention de Paris. 
27. Suite à une demande récurrente des États membres de disposer de documents d’information facilement accessibles à différents publics pour soutenir les efforts de sauvegarde et de sensibilisation, le Secrétariat a publié un kit sur le patrimoine culturel immatériel en anglais et en français. Le kit a été conçu et réalisé avec le soutien financier du gouvernement de la Norvège. Une version espagnole, financée par le gouvernement de l’Espagne, ainsi qu’une version en arabe, financée par le programme ordinaire, seront disponibles en juin 2010. La Section a distribué le kit aux Commissions nationales, aux Délégations permanentes, aux ministères concernés et aux ONG, ainsi qu’à tous les bureaux hors Siège. Le kit a été conçu comme un outil évolutif, pouvant être reproduit localement. La Section a contribué à la production de plusieurs versions linguistiques par des bureaux hors Siège et des partenaires nationaux ainsi qu’à l’élaboration de brochures supplémentaires sur le patrimoine culturel immatériel dans certaines régions du monde. 
28. A l’occasion de la quatrième session ordinaire du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui s’est tenue à Abu Dhabi (Emirats arabes unis) du 28 septembre au 2 Octobre 2009, le Secrétariat a publié un ouvrage intitulé « Saisir l’immatériel : un regard sur le patrimoine vivant », qui illustre certains éléments du patrimoine immatériel de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
29. En conformité avec les Directives opérationnelles qui ont été adoptées par l’Assemblée générale en juin 2008, le Secrétariat a publié une version imprimée de la Liste représentative de 2008 en anglais et en français, de la Liste représentative de 2009 en anglais, français et espagnol, de la Liste de sauvegarde urgente de 2009 et du Registre des meilleures pratiques de 2009 en anglais et en français.
30. La Section a facilité la collecte et l’échange d’informations sur le patrimoine immatériel parmi tous les États membres de l’UNESCO ainsi que parmi les communautés et les groupes, la société civile, les organisations non gouvernementales, les centres d’expertise, les instituts de recherche et autres entités ayant une expertise ou un intérêt dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Pour mener à bien cette tâche, la Section maintient, édite et met à jour un système de gestion de l’information dont l’interface publique est un site Internet (www.unesco.org/culture/ich) en anglais, français, espagnol et bientôt en arabe, principalement avec l’appui du gouvernement de l’Espagne et de l’Union européenne (pour le site en arabe). Le site est une source importante d’informations sur la sauvegarde du patrimoine immatériel à l’échelle internationale.
31. Le Secrétariat a par ailleurs lancé un espace sur le réseau d’échanges Facebook qui vise à faciliter le dialogue et la coopération entre les ONG.
32. La Section a répondu aux demandes de photographies et de documents audiovisuels provenant de différentes entités (par exemple, les commissions nationales, ONG, médias) et a d’articles sur le patrimoine culturel immatériel et la Convention. 

33. Le Secrétariat a participé à treize séminaires, conférences internationales, ateliers de formation régionaux et nationaux sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et événements culturels afin de fournir des informations sur la Convention de 2003 et renforcer la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel.
34. Le Secrétariat a facilité l’organisation d’une exposition de photographies qui a eu lieu en marge de la quatrième session ordinaire du Comité intergouvernemental à Abu Dhabi et a coordonné une exposition photographique au Siège de l’UNESCO sur des individus détenteurs du patrimoine culturel immatériel en Flandre et aux États-Unis d’Amérique. 
35. Reconnaissant le rôle important que les musées peuvent jouer dans la collecte, la documentation, l’archivage et la conservation des données sur le patrimoine culturel immatériel, ainsi que dans la mise à disposition d’informations et la sensibilisation à son importance, le Secrétariat a conclu un partenariat avec le Musée du Quai Branly (France) afin de mettre à la disposition du grand public et de la communauté scientifique, à des fins de consultation au sein du musée, une sélection de dossiers de candidatures (textes, photographies, films) inscrites par le Comité sur la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, et de propositions de programmes, projets et activités sélectionnés par le Comité comme reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention. 
�.	Décision 4.COM 19


�.	La page standard de l’UNESCO contient 320 mots.


�.	Décision �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/en/4COM/"�4.COM� 20 et document ITH/09/4.COM/CONF.209/20






